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LES NOUVELLES DE LA TABLE RONDE NATIONALE SUR L’ENVIRONNEMENT ET L’ÉCONOMIE 

Première rencontre du Forum national sur le 
changement climatique 

L es 16 et 17 février dernier, la Table 
ronde nationale sur l’environnement et 
l’économie organisait une première 

rencontre dans le cadre du Forum national 
sur le changement climatique. Ce Forum vise 
à fournir des avis sur l’information à trans- 
mettre aux Canadiens pour les aider à saisir 
les grands enjeux du changement climatique 
et trouver des solutions au problème. 

La question du changement climatique 
constitue l’un des plus sérieux problèmes 
environnementaux et économiques de notre 
temps. En dépit de quelques incertitudes, il 
semblerait que l’accumulation dans l’atmosl 
phère de gaz à effet de serre provenant des 
activités humaines pourrait avoir de graves 
répercussions sur le climat terrestre, sur les 
écosystèmes et sur l’activité économique. Par 
ailleurs, les efforts déployés pour limiter les 
émissions globales de gaz à effet de serre 
pourraient avoir de fortes incidences sur les 
producteurs d’énergie, les industries énergi- 
vores et les consommateurs canadiens. 

Le Forum s’inscrit, en partie, dans la lignée 
de la Conférence des Parties - troisième 
ronde (COP3) qui avait lieu à Kyoto, au Japon, 
en décembre dernier. Cette conférence, qui 
réunissait toutes les nations industrialisées 
du monde, y compris le Canada, entraînait la 
signature d’un accord international par lequel 
tous les signataires s’engageaient à réduire leurs 
émissions de gaz à effet de serre. Advenant la 
ratification de ce protocole, les diverses 
instances gouvernementales, les organisations 
non gouvernementales, le secteur privé et les 
Canadiens ordinaires devront engager des 
mesures concrètes et une action soutenue pour 
atteindre les nouveaux objectifs fixés. 

L’un des aspects les plus complexes du 
dossier tient à l’incertitude qui persiste quant 

changement climatique, chacun offre une 
perspective particulière et complètement 
impartiale. 
Lors de la première rencontre des membres 
du Forum, l’honorable Christine Stewart, 
ministre de l’Environnement, a confirmé 
l’engagement du gouvernement à agir, 
à élargir son action et à favoriser l’édu- 
cation populaire sur le changement 
climatique. « Les membres du Forum 
national sur le changement climatique 
auront une très grande tâche à accom- 
plir, a indiqué Madame Stewart, et je 
félicite la Table ronde nationale d’avoir 
engagé une démarche aussi novatrice 
en vue de sensibiliser les Canadiens et 
Canadiennes. » 
Dans le cadre de son allocution, le 

Le premier ministre accueille membre du Forum et médaillée d’or 
olympique Michelle Cameron, et safille Jacqueline. l’honorable Ralph Goodale, a souligné 

l’urgence de faire participer tous les 

ministre des Ressources naturelles, 

aux effets du changement climatique et aux 
résultats de l’action ou de l’inaction politique. 
Le Forum national sur le changement clima- 
tique s’est donné pour mandat d’encadrer le 
problème dans le contexte de telles incertitudes. 

Organisé sous forme de table ronde, ce 
Forum réunit 26 citoyens canadiens éminents 
qui doivent se familiariser avec la gamme 
complète d’opinions d’experts et de connais- 
sances portant sur le changement climatique. 
Les membres du Forum, qui sont tous récipi- 
endaires de l’ordre du Canada ou d’une 
Médaille pour service méritoire, ont été 
reconnus pour la qualité de leurs contributions 
dans divers secteurs comme le bénévolat com- 
munautaire, la philanthropie, les arts visuels, 
les sports, l’éducation, les soins de santé et les 
affaires. Puisqu’aucun membre du Forum 
n’est considéré comme un spécialiste du 

secteurs, y compris le monde des affaires, les 
industries, les syndicats, les organismes non 
gouvernementaux, tous les niveaux de gouverne- 
ment, le monde universitaire et les collectivités, 
à un plan d’engagement national. À titre de 
ministre responsable du plan national de mise 
en œ uvre prévu pour faire suite à la rencontre de 
Kyoto, Monsieur Goodale précise que son objectif 
premier consistera à favoriser un consensus 
public élargi qui tiendra compte de la réaction du 
Canada aux enjeux du changement climatique. 
Selon le ministre, « Notre façon d’aborder la 
question du changement climatique présente un 
intérêt certain pour tout le monde. Puisque nous 
serons tous affectés, nous devrions tous avoir 
notre mot à dire. » 

Les coprésidentes du Forum sont toutes deux 
membres de la Table ronde nationale. Il s’agit 
d’Elizabeth May, directrice générale du Club Sierra 
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du Canada et de Dee Parkinson-Marcoux, 
présidente de Gulf Heavy Oil. Les deux respon- 
sables ont fait état des objectifs du Forum et 
suggéré divers procédés, tout en insistant sur le 
rôle essentiel des participants pour lancer le débat 
public. Les membres du Forum aborderont une 
gamme de sujets, dont la nature et l’envergure du 
problème; les répercussions environnementales, 
économiques et sociales actuelles et possibles; les 
choix et les compromis que les Canadiens seront 
appelés à faire pour régler le problème; et la nature 
des méthodes qui seront utilisées pour relever les 
défis du changement climatique. 

Le premier-ministre Jean Chrétien a tenu à 
remercier les membres du Forum d’avoir investi 
tant de temps et d’efforts pour réaliser cette 
difficile tâche. Selon Monsieur Chrétien, il ne 
sera pas facile d’atteindre les objectifs fixés à 
Kyoto. Un tel défi exigera la participation de la 
population entière. De plus, le Canada devra 
« poser des gestes intelligents » aptes à alimenter 
la croissance économique. 

Dans le cadre de la première réunion du 
Forum, les membres ont été sensibilisés à un 
large éventail de points de vue touchant les effets 
du changement climatique sur l’environnement 
et sur l’économie (voir la liste de sujets et de confé- 
renciers ci-dessous). Les membres du Forum se 
réuniront à nouveau à Ottawa les 9 et 10 mars, ainsi 
que les 6 et 7 avril. Les spécialistes et les porte-parole 
de groupes d’intérêt discuteront des défis et des 
possibilités auxquelles le Canada sera confronté à 
la suite du Sommet de Kyoto. Ils feront également 

état des répercussions à long terme de la situation. 
À la fin du Forum, les participants feront une 
déclaration sur le changement climatique, en 
ayant soin de préciser les domaines de certitude 
et d’incertitude, d’entente et de divergence. Ils 
formuleront également des recommandations 
générales aptes à entraîner des gestes concrets. 

C’est le président de la TRNEE, M. Stuart 
Smith, qui animera le Forum. Il aura un rôle 
crucial à jouer en vue d’inciter les membres à 
produire une déclaration commune sur le 
problème qui constituera le fondement du 
débat au moment d’implanter des mesures de 
plus grande portée. « 11 est essentiel que le 
débat public qui s’amorce sur le changement 
climatique s’inscrive dans un cadre de travail 
défini par des Canadiens respectés, objectifs 
et impartiaux, » a précisé Monsieur Smith. 

Présenfafions 
Évolution des sciences et des politiques dans le 
domaine du changement climatique 
* James Bruce, ancien coprésident des aspects 

économiques et sociaux, Groupe de travail, 
Groupe intergouvernemental d’experts sur 
l’évolution du climat 

Protocole de Kyoto lié à la Convention cadre sur 
le changement climatique - Un survol 
l Gordon McBean, sous-ministre adjoint, 

Service de l’environnement atmosphérique, 
ministère de l’Environnement 

les terrains contaminés - Retour au vert 

P artout au Canada, les centres urbains abritent 
des milliers de sites industriels contaminés 
qui ont été abandonnés ou qui demeurent 

sous-exploités. Ces terrains contaminés sont 
l’héritage d’un siècle d’activités industrielles. Il 
peut s’agir, entre autres, de raffineries abandon- 
nées, de dépôts ferroviaires, de stations d’essence 
abandonnées ou d’entrepôts dilapidés. Plusieurs 
sites contaminés peuvent être réaménagés à des 
fins commerciales, résidentielles ou récréatives. 

Le 24 février, à Toronto, la TRNEE procédait 
au lancement d’une nouvelle publication de la 
série L’État du débat intitulée Les terrains 
abandonnés au Canada - Retour au vert. Ce 
rapport décrit les facteurs susceptibles de nuire au 
réaménagement des sites contaminés et propose 
diverses mesures pour les décontaminer et les 
réaménager. 

Ce rapport est le fruit de consultations exhaus- 
tives menées auprès de nombreuses parties 
intéressées dont les promoteurs, le secteur des 
services financiers, les compagnies d>assurances, 

les Premières nations et les organisations non 
gouvernementales vouées à renvironnement. 
Il propose diverses démarches pour remédier 
au problème, entre autres de limiter la responsa- 
bilité des prêteurs, d’harmoniser et de simplifier 
les lois et les normes applicables aux sites 
contaminés et d’améliorer la qualité des données 

Étude sur le pays du Canada : Effets du climat et 
adaptation - Faits saillants 
l Roger Street, directeur, Groupe de recherche 

sur l’adaptation de l’environnement, min- 
istère de l’Environnement 

Les Canadiens et le changement climatique - 
Le point de vue d’un chercheur social 
l Doug Miller, président, Environics 

International 

Mise en œ uvre du Protocole de Kyoto : une per- 
spective internationale 
l James Cameron, directeur, Foundation for 

International Environmental Law and 
Devlopement (FIELD) 

Les coûts et possibilités économiques : 
Comment déchiffrer les modèles économiques 

Al Howatson, Conference Board du Canada 
Mark Jaccard, Université Simon Fraser et 
Groupe de travail sur la réforme de l’électricité 
de la Colombie-Britannique 

Enjeux pour l’économie canadienne 
l Thomas d’Aquino, président, Conseil canadien 

des chefs d’entreprise (CCCE) 

Pour obtenir d’autres détails à ce sujet, 
veuillez communiquer avec Nancy Averill au 
(613) 943-0399. @ 

urbaine de Toronto se privait de revenus fiscaux 
pouvant atteindre 5.5 millions de dollars par 
année. Monsieur Ross a également souligné en 
quoi le réaménagement des sites contaminés 
pouvait contribuer à revitaliser les centres- 
villes, à contrer l’étalement urbain et à rétablir 
la base fiscale au cœ ur des villes. 

de travail sur Îes services financ;ers de la aussi de la partie pour accueillir les invités et 
TRNEE, M. Angus Ross, a tenu à préciser le agir à titre de coanimateur. Ce lancement, qui 
coût élevé de l’inaction. Il a indiqué qu’en durait une demi-journée, attirait diverses 
négligeant d’exploiter des terrains situés dans parties intéressées ainsi que des représentants 
des zones industrielles, la communauté des médias. o 
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ico-efficacité 
La Table ronde nationale sur l’environnement et 
l’économie (TRNEE) et diverses grandes sociétés 
nord-américaines ont amorcé deux études de 
faisabilité en accord avec le World Business 
Council for Sustainable Development (WBCSD). 
Ces études, qui visent le développement d’indi- 
cateurs d’éco-efficacité, porteront sur la valeur et 
la pertinence des indicateurs d’intensité d’énergie 
et de matériel, ainsi que sur les indicateurs de 
dispersion toxique. 

Le 17 mars 1998, à Vancouver, la TRNEE 
sera l’hôte d’un forum portant sur les indicateurs 
d’éco-efficacité. Cette rencontre entend favoriser 
le partage d’informations découlant de l’applica- 
tion de divers indicateurs d’intensité d’énergie 
et de matériel. 

Personne ressource : Elizabeth Atkinson 
(613) 943-0394 

Éducation 

En guise de suivi aux travaux amorcés auprès 
des ingénieurs professionnels de la Colombie- 
Britannique, le Comité de l’éducation est en voie 
de concevoir un module de formation portant 
sur l’intégration de la viabilité aux pratiques 
d’ingénierie à l’échelle du Québec. De plus, le 
Comité poursuit sa collaboration avec plusieurs 
écoles de commerce canadiennes en vue d’intégrer 
des considérations d’ordre environnemental à 
leurs programmes actuels. En mars, la TRNEE 
offrira un atelier sur l’écologisation des pratiques 
d’affaires et l’intégration des pratiques viables. 
Cet atelier s’adressera aux enseignants, aux élèves 
et aux professionnels sur le terrain affiliés aux 
écoles de commerce. Du côte des publications, un 
nouveau guide pratique intitulé Outils de change- 
ment: Méthodes éprouvéespourpromouvoir la 
responsabilité civique face à l’environnement est 
maintenant disponible (voir le Catalogue des 
publications de mars). Deux autres titres 
paraîtront sous peu, soit une trousse révisée sur 
le modèle de la table ronde et une bibliographie 
annotée de documents pertinents à l’intention 
des écoles de commerce. 
Personne ressource : Shelley Kaufian 
(613)943-0398 

politique étrangère et 
développement durable 
Le dossier du développement durable des villes 
continue de retenir l’attention du programme et 
de Figurer au premier plan des stratégies de poli- 
tique étrangère canadienne et des projets de 

I’APEC. Les fournisseurs canadiens doivent 
répondre à une demande de plus en plus forte 
en faveur de produits et services qui accom- 
modent plusieurs approches et besoins liés au 
développement durable des villes. En ce sens, 
le comité a organisé un atelier en janvier en 
vue de définir les perspectives et démarches 
nécessaires pour concevoir une stratégie 
intégrée utile aux fournisseurs canadiens. La 
TRNEE examinera les recommandations 
préliminaires formulées par les spécialistes 
présents à cet atelier. 

Personne ressource : David Morgan 
(204) 958-7740 

Ressources des océcins 
et environnement 

Dès le printemps, la TRNEE publiera un nouveau 
document intitulé Stratégies de gestion viable 
des océans : Guide de cogestion. Le lancement 
de ce document s’effectuera dans le cadre d’un 
atelier international organisé conjointement 
par le Fraser Basin Council, Environnement 
Canada et la TRNEE. Ce guide de planification 
pratique, ainsi que I’atelier qui attirera les porte- 
parole d’organismes des quatre coins du monde, 
favorisent une approche intégrée de gestion 
des grands écosystèmes, tant au Canada qu’à 
l’étranger (veuillez consulter le Catalogue des 
publications). 

Personne ressource : Nancy Averill 
(613)943-0399 

Approvisionnements 
écologiques du 
gouvernement fédéral 

Se fondant sur les travaux du Groupe de travail 
sur les approvisionnements écologiques du 
gouvernement fédéral, la TRNEE produisait 
récemment un rapport sur les pratiques et les 
politiques en matière d’approvisionnements 
écologiques du gouvernement fédéral. Ce 
rapport a éte joint à titre de supplément au 
Rapport de synthèse intitulé Le virage écologique : 
une réponse à la demande étrangère de produits 
et services plus écologiques par lapprovision- 
nement fédéral publié par la TRNEE en 

automne dernier (voir le Catalogue 
des publications). Le document 
intègre des recommandations 
indiquant de quelle façon, et dans 
quelle mesure, le gouvernement 
fédéral devrait avoir recours aux 
approvisionnements écologiques 
pour aider les entreprises canadi- 
ennes à répondre à une demande 
étrangère croissante en faveur de 
produits, de services et de modes de production 
plus écologiques. Ce rapport traite aussi de 
questions plus générales comme le rôle de 
leadership du gouvernement fédéral. 

Personne ressource : David Morgan 
(204) 958-7740 

Instruments économiques 
et écologisation du budget 

Le Comité sur les instruments économiques 
a soumis son avis annuel au ministre des 
Finances en prévision du budget fédéral de 
1998. Cette année, les recommandations du 
comité portent avant tout sur la viabilité des 
terrains privés, en particulier les terrains boisés 
privés des maritimes, et sur les sites contaminés 
(qui peuvent être réaménagés économiquement 
à des tins productives) à l’échelle du pays. Le 
Comité a recommandé que des amendements 
soient apportés à la Loi de l’impôt sur le revenu 
pour encourager la gestion durable des terrains 
boisés privés et que les gouvernements fédéral 
et provinciaux joignent leurs efforts à ceux du 
secteur privé de façon à stimuler le réaménage- 
ment des sites contaminés. 

En outre, le Comité a mis sur pied un groupe 
de travail spécial chargé d’examiner la dispersion 
des émissions et lui a demandé d’élaborer un 
programme domestique portant sur la disper- 
sion des émissions applicable aux gaz à effet de 
serre et peut-être aussi d’autres substances 
polluantes. Organisé sous forme de table ronde, 
le groupe de travail réunira les grandes parties 
intéressées et sollicitera leur point de vue quant 
aux éléments à inclure dans un système national 
de dispersion des émissions. Cette question 
extrêmement complexe, qui exigera la participa- 
tion de nombreux intervenants, situera la 
question de la dispersion des émissions dans 
le contexte d’une réglementation plus globale 
dont le Canada devra se doter en vue de respecter 
les engagements pris dans le cadre du Protocole 
de Kyoto. 

Personne ressource : Elizabeth Atkinson 
(613) 943-0394 
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Développement durable 
des trunsports 

prendre pour y arriver (voir le Catalogue des 
publications). Au cours de la prochaine étape, 
les responsables organiseront des consultations 

La TRNEE profitait du Forum national sur le 
transport des personnes qui avait lieu à Montréal 
en novembre 1997 pour lancer un nouveau 
document intitulé La voie du déveloovement 

nationales auprès des parties intéressées pour 
trouver des façons de réduire les émissions de 
gaz à effet de serre résultant des transports 
urbains. 

durable des transports au Canada. Ce’iapport de 
I I  

Personne ressource : Gene Nyberg 
la série L’État du débat résume les connaissances (613) 995-7581 
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